
 

  
 
 

  
 

PROCES-VERBAL 

Conseil Municipal du jeudi 29 juin 2023 à 20h00 
  

 
  

  
L'an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf juin à vingt heures, le conseil municipal, légalement 

convoqué le vingt-deux juin, s'est réuni dans la salle des mariages de l’hôtel-de-ville, sous la 
présidence de Monsieur Louis FEUVRIER. 
 

  Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 34. 
 
 
ETAIENT PRESENTS : 

 
ONT ETE AFFICHEES 
LES DELIBERATIONS 

N° 1 à 28 
en Mairie, 

à FOUGERES,  
le 4 juillet 2023 

 
Le Maire, 

Louis FEUVRIER 
 

 
M. Louis FEUVRIER,  
 
M. Eric BESSON, Mme Diana LEFEUVRE, M. Christophe HARDY, Mme Patricia RAULT,          

Mme Evelyne GAUTIER-LE BAIL, M. Serge BOUDET, Mme Isabelle COLLET, M. Jean-Christian 
BOURCIER, Mme Maria CARRE (à partir de la délibération n° 4), Adjoints. 

 
M. Patrick MANCEAU, Mme Patricia DESANNAUX, Mme Jocelyne DESANCE, Mme Catherine 

DUCHATELET, M. Hugues BERTHELOT, M. Anthony FRANDEBOEUF, Mme Aurélie BOULANGER, Mme 
Emilie MASSON, Mme Allison DURAND, M. Arnaud BRIDIER, M. Mathieu MILESI, Mme Solène 
DELAUNAY, Mme Isabelle BIARD, M. Antoine MADEC, M. Sylvain BOURGEOIS, Mme Hélène 
MOCQUARD, M. Anthony HUE, Mme Elsa LAFAYE, Mme Marianne LOOTEN, Conseillers Municipaux. 

 
 
ETAIENT EXCUSES : 
 

M. Jean-Claude RAULT, ayant donné pouvoir à Mme Maria Carré  
M. Alexis RABAUD, ayant donné pouvoir à Mme Allison DURAND 
Mme Virginie D’ORSANNE, ayant donné pouvoir à Mme Marianne LOOTEN 
Mme Alice LEBRET, 
Mme Vanessa GAUTIER. 

 
                                                

  ASSISTAIENT EGALEMENT A LA SEANCE : 
 

 M. Jean-Jacques BOUCHER, Directeur Général des Services. 
M. Jean-François MARCAULT, Directeur des Finances et du Budget. 
M. Olivier AUVRAY, Directeur des Services Techniques et de l’Environnement. 
 

 
 
Le quorum est atteint. 

M. Mathieu MILESI a été nommé secrétaire de séance. 
 
 

     



 

Ordre du jour 

AFFAIRES GENERALES - CITOYENNETE 

1. Démission de M. Nicolas BRICHET / Election d’un nouvel adjoint. 

2. Taxe locale sur la publicité extérieure 2024. 

3. Boutiques Tests 2023. 

4. Dispositif complémentaire au pass commerce et artisanat. 

AFFAIRES FINANCIERES 

5. Budget principal 2023 / Décision modificative n°1. 

6. Admission en non-valeur et créances éteintes 2023. 

7. Subvention complémentaire Caisse des Ecoles. 

8. Clôture du Budget Espace Gare. 

RESSOURCES HUMAINES 

9. Personnel de la ville de Fougères / Tableau des effectifs au 1er juillet 2023 

EDUCATION - ENFANCE 

10. Participation aux charges de fonctionnement de l’école privée du 1er degré / RPI La Chapelle 
Janson-Fleurigné / Année scolaire 2022-2023. 

11. Convention de financement dans le cadre du fonds d’innovation pédagogique. 

12. Relais Petite Enfance / Renouvellement de la convention d’objectifs et de financement. 

VIE ASSOCIATIVE – SPORTS - CULTURE 

13.  Subventions Equipement / Année 2023. 

14. Association Batterie Fanfare et Théâtre des Flambards / Attribution d’une subvention 
exceptionnelle / Année 2023. 

15. Association 8ème Avenue / Fonds d’action culturelle / Année 2023. 

16. Association La Granjagoul / Attribution de subventions / Animations été 2023. 

17. Association Les Fous Gèrent / Attribution d’une subvention d’équipement /Année 2023. 

18. Association Club Olympique Cycliste Fougerais / Année 2023. 

19. Associations Théâtre de la Balosse et AGL danse - attribution d’une subvention « Aide à la 
diffusion » / Année 2023. 

20. Subvention d’événements / Année 2023. 



21. Espaces jeunes le Valdocco / Solde de la subvention annuelle de fonctionnement 2022. 

AMENAGEMENT URBAIN 

22. Taux et exonérations facultatives en matière de taxe d’aménagement communale / Année 2024. 

23. Dispositif d’aides à la rénovation en site patrimonial remarquable / Versements de subventions 
pour travaux achevés. 

24. Bilan des acquisitions et cessions de l’année 2022. 

25. Désaffectation préalable de l’usage du public et déclassement du domaine public des espaces 
verts autour des groupes d’habitations de l’OPH Fougères Habitat / Rue de Bayeux et Saint - Lô. 

ENVIRONNEMENT - TRAVAUX  

26. Convention éco – pâturage avec la région et le lycée professionnel Jean Guéhenno. 

27. Concession portant sur la mise à disposition, installation, maintenance, entretien et exploitation 
commerciale de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires et choix du délégataire. 

28. Contribution forfaitaire pour dépôt de déchets sur la voie publique. 

QUESTIONS DIVERSES  

 Approbation de la liste des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 Approbation du tableau des marchés ou accords-cadres signés dans le cadre de la délégation 
accordée par le Conseil municipal au Maire. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



AFFAIRES GENERALES - CITOYENNETE 

1. DEMISSION DE M. NICOLAS BRICHET - ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT 

Rapporteur : Louis FEUVRIER 

Ainsi que le prévoit la réglementation en cette matière, Monsieur Nicolas Brichet, Conseiller municipal 
et Adjoint en charge de la démocratie participative, de la citoyenneté et de la communication digitale a 
adressé, le 3 mai dernier, au Préfet d’Ille-et-Vilaine sa lettre de démission de ses fonctions d’Adjoint et 
de Conseiller municipal de notre Ville. 

Par courrier du 12 mai, M. le Préfet a accepté sa démission, laquelle, conformément aux dispositions de 
l’article L.2122-15 du Code général des collectivités territoriales, a pris effet ce même 12 mai. Il en est 
donc pris acte. 

Au regard des fonctions qu’assurait Nicolas Brichet et qu’il convient de continuer d’assurer au sein de 
notre Assemblée et au service des Fougeraises et des Fougerais, le Conseil municipal a été invité à 
procéder, conformément à l’article L.2122-7-2 du CGCT, à l’élection d’un nouvel Adjoint, en maintenant 
leur nombre à 10, tel que notre Assemblée l’a fixé par délibération du 25 mai 2020.  

 
 
Monsieur MADEC constate qu’il n’est pas fait mention du remplacement au conseil municipal d’un des 
colistiers de la majorité, il souhaite savoir si cela va être le cas et à quel moment. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il y aura un remplacement de Monsieur BRICHET, mais qu’il a pris acte 
récemment de la décision qui a été acceptée par le Préfet et donc il n’a pas eu le temps de prendre les 
contacts utiles avec ceux qui sont sur la liste. 
 
Madame BIARD remarque que le Préfet a accepté la démission le 12 mai. 
 
Monsieur le Maire précise l’avoir reçue bien plus tardivement, durant le mois de juin. 
 
Madame BIARD s’étonne que Monsieur BRICHET n’a pas signalé cette information. 
 
Monsieur le Maire a eu un échange avec lui, mais la décision n’est effective qu’après la réponse du 
Préfet. 
 
Madame BIARD pense qu’il y avait la possibilité d’anticiper auprès des colistiers. 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’Hugues BERTHELOT en tant que conseiller municipal 
sera en charge de la biodiversité et Emilie MASSON remplacera Nicolas BRICHET en tant que délégué au 
quartier Cotterêt-Forairie. 
 
Monsieur le Maire désigne deux assesseurs : Madame Elsa LAFAYE, Madame Emilie MASSON. 
 
Chaque Conseiller municipal, à l’appel de son nom, a été invité à déposer son enveloppe dans l’urne. 

 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
a) nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote ………….0  
b) nombre de votants (enveloppes déposées) ………………………………………..30 
c) nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code électoral) …0 
d) nombre de suffrages blancs (art. L.65 du code électoral)…………………………..8 
e) nombre de suffrages exprimés (b-c-d) ………………………………………………22 
f) majorité absolue ……………………………………………………………………….12 
  
 
Monsieur Mathieu MILESI a obtenu : 22 voix. Il a été proclamé Adjoint et immédiatement installé.   



 
 

2. TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE 2024 

Rapporteur : Isabelle COLLET 

PREAMBULE 
 
Par délibération en date du 28 juin 2011, la Ville de FOUGERES a mis en œuvre l’application de la Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure (T.L.P.E.) sur son territoire, à compter du 1er janvier 2012.  
 
Cette taxe, issue de l’article 171 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie 
(LME), désigne les supports fixes extérieurs, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique 
(comprenant les voies privées). Ces supports sont de 3 catégories : 
 

 les enseignes, c’est-à-dire toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble ou installée 
sur un terrain, dépendances comprises, et relative à une activité qui s’y exerce (article L.581-3 du 
Code de l’Environnement) 

 les pré-enseignes, c’est-à-dire toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un 
immeuble où s’exerce une activité déterminée (article L.581-3 du Code de l’Environnement) 

 les dispositifs publicitaires, à savoir tout support susceptible de contenir une publicité, c’est-à-dire 
à l’exclusion des enseignes et des pré-enseignes, toute inscription, forme ou image destinée à 
informer le public ou à attirer son attention (article L.581-3 du Code de l’Environnement) 

 
Selon les règles de libre administration des collectivités territoriales concernant les décisions financières 
et fiscales, comme chaque année, il appartient à la commune de fixer par délibération, les tarifs 
applicables à la TLPE établis conformément aux articles L.2333-9, L.2333-10 et L.2333-12 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et dans la limite des tarifs plafonds, avant le 1er juillet d’une 
année pour application l’année suivante. 
 
Ainsi, à compter du 1er janvier 2014, il est prévu une indexation annuelle automatique de l’ensemble des 
tarifs sur l’inflation. 
 
TARIFICATION TLPE 2024 
 
Compte-tenu des modulations tarifaires par type et tranche de supports publicitaires adoptés lors de la 
mise en œuvre de la TLPE, il est proposé de fixer pour l’année 2024, les tarifs tels que ci-dessous : 
 
1 - Les dispositifs publicitaires et les pré-enseignes 
 

- 17,70 €/m²/an pour les supports non numériques dont la surface est inférieure ou égale à 50 m²,  
- 35,40 €/m²/an pour les supports non numériques dont la surface est supérieure à 50 m²,  
- 53,10 €/m²/an pour les supports numériques dont la surface est inférieure ou égale à 50 m², 
- 106,20 €/m²/an pour les supports numériques dont la surface est supérieure à 50 m²,  

 
2 - Les enseignes (non numériques): 
 

- enseignes entre 7 m² et <12 m² : exonération totale     0 €  
- enseignes entre 12 m² et <20 m² : réduction de 50 % de 35.40 €  17,70 €/m²/an 
- enseignes entre 20 m² et 50 m² : tarif légal     35,40 €/m²/an 
- enseignes supérieures à 50 m² : tarif légal     70,80 €/m²/an  

 
 
 
 
 
 



MODALITES DE CALCUL DE SURFACE, DECLARATION ET RECOUVREMENT 
 
Superficie taxable : 
La superficie retenue pour la taxe est celle du rectangle formé par les points extrêmes de l’inscription, 
forme ou image, hors encadrement du support. 
Les supports sont taxés par face : un panneau publicitaire recto-verso ou une enseigne à double face 
sont taxés 2 fois. 
Si un dispositif non numérique permet l’affichage successif de plusieurs affiches (affichage déroulant), 
les tarifs sont multipliés par le nombre d’affiches effectivement visibles. 
 
Déclaration : 
Les supports existants font l’objet d’une déclaration annuelle par le redevable avant le 1er mars de 
l’année d’imposition. 
Les supports créés ou supprimés en cours d’année font l’objet d’une déclaration supplémentaire qui 
doit être effectuée dans les deux mois suivant la création ou la suppression.  
 
Recouvrement : 
La taxe est due sur les supports existant au 1er janvier de l’imposition. 
Il est prévu une taxation prorata temporis pour les supports créés ou supprimés au cours de l’année 
d’imposition : la taxe est due à compter du mois qui suit la création et cesse à la fin du mois de sa 
suppression. 
La taxe est mise en recouvrement à partir du 1er septembre de chaque année. 
 
 
Après avis favorables de la commission Attractivité économique, commerce, artisanat et formation et 
de la commission Finances, ressources humaines et organisation des services, il est proposé au Conseil 
municipal de valider : 
 
- Les tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure pour 2024 tels que ci-dessus énoncés, en 

fonction des types de supports et des surfaces, 
 

- Les modalités de gestion et de recouvrement de cette taxe. 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

 

3. BOUTIQUES TESTS 2023 

Rapporteur : Isabelle COLLET 

Dans le cadre du plan de revitalisation du commerce et du développement de l’attractivité du centre-
ville, la Ville de Fougères a lancé l’opération Boutiques Tests en partenariat avec la SPL Fougères 
Tourisme en 2019. 
 
Pour rappel, il a été décidé depuis 2019 d’accompagner des projets commerciaux durant 1 an grâce une 
aide dégressive de la ville s’articulant de la manière suivante : 
 

- Prise en charge de 50 % du loyer avec un plafond à 210 €/mois pour le premier semestre 
- Prise en charge de 33 % du loyer avec un plafond à 120 €/mois pour le deuxième semestre 

 
Les projets sélectionnés sur la rue Nationale ; rue Chateaubriand ; Place Aristide Briand ; Place du 
théâtre - Boulevard Leclerc ; le haut de la rue Jean Jaurès ; rue du tribunal ; place Gambetta ; place 
Carnot ; avenue du général de Gaulle, en raison du faible taux de vacance commerciale sur le secteur, 
sont subventionnés à hauteur de 33 % les 6 premiers mois avec un plafond de 200 €/mois puis 15 % 
les 6 mois suivants avec un plafond de 100 €.  
 
 



Dans le cadre de ce dispositif, les candidatures suivantes sont soumises au conseil municipal :  
 
1 – Candidature Mme Marion BRUNET  
 

Entreprise Activité Local Loyer mensuel Aide ville 

Les belles 
trouvailles de 

Marion  

Valorisation 
mobilier ancien 

17 rue Charles 
Malard  

290 €   1 445€ 

 

Description : Valorisation de mobilier ancien – vintage – seconde main, mise en scène de matériaux 

(bois, céramique…). Proposition d’une offre de produits de décoration. Son activité existe depuis 2020 

mais uniquement en ligne. Les produits en vente sont : commodes, buffets, fauteuils, vaisselle colorée, 

tableaux, tissus…  

Ouverture 3 jours par semaine et un samedi par mois. Volonté d’ouverture plus importante à l’avenir. 

Le travail de recherche pour « dénicher des trouvailles » ne permet toutefois pas une présence totale 

en boutique.  

 

2 – Candidature de M. Cyril BARTHS 

 

Entreprise Activité Local Loyer mensuel Aide ville 

CBFABRIK Conception et 
fabrication 

meubles et objets 

12 place 
Gambetta  

265 €  764 € 

 

Description : Conception et fabrication artisanale de meubles et objets (bois, métal, béton…), 

aménagements intérieurs (dressing, étagères, plan de travail…), mise en scène d’univers (chambre ; 

salon …) et de thèmes pour mettre en valeur son travail en boutique.   

 

3 – Candidature M. Frédéric GENEST  

 

Entreprise Activité Local Loyer mensuel Aide ville 

Les Boucheries 
du Bocage  

Boucherie 
charcuterie libre-

service  

10 rue des 
Feuteries   

1500 €  1980 € 

 

Description : 

 

Mise en place d’une boucherie-charcuterie, plats au four, en vente libre-service fonctionnant à l’aide de 

casiers automatiques réfrigérés. Accès pour la clientèle 7 jours sur 7 et de 7h à 23h. 185 casiers remplis 

à l’aide d’une production majoritairement dans leur local boulevard Edmond Roussin. Vente de produits 

locaux dans des casiers fabrication française.  

 

Après avis favorable de la commission Attractivité Economique, Commerce, Artisanat, Formation, 

 

Le conseil municipal est sollicité pour accorder une subvention dans le cadre des « Boutiques Tests » 

: 

- à la candidature de Mme Marion Brunet et son entreprise « Les belles trouvailles de 

Marion » ; 

- à la candidature de M. Cyril BARTHS et son entreprise « CBFABRIK » ; 

- à la candidature de M. Frédéric GENEST et son entreprise « Les boucheries du bocage ».  



 
Les crédits sont inscrits au budget de la commune, article 6574 ligne de crédit 21206. 

ADOPTE A L’UNANIMITE    

 

4. DISPOSITIF COMPLEMENTAIRE AU PASS COMMERCE ET ARTISANAT 

Rapporteur : Isabelle COLLET 

Le PASS Commerce et Artisanat est un dispositif très important pour le développement économique de 
Fougères. Véritable levier d’investissement, il permet aux entrepreneurs de se lancer, de donner un 
nouvel élan à leurs activités, de rénover des locaux ou d’acheter du matériel indispensable à leur projet.  
 
La nouvelle orientation de la Région Bretagne concernant le PASS Commerce et Artisanat, qui souhaite 
focaliser le dispositif sur les centralités, ne permet plus d’intervention régionale en faveur des 
commerces qui sont en dehors du périmètre ORT (Opération de revitalisation du territoire), notamment 
dans les quartiers des Cotterêts et de la Forairie.  
 
C’est pourquoi, il est proposé à Fougères Agglomération la création d’un dispositif auxiliaire au PASS 
Commerce et Artisanat, qui reprendrait les dispositions de celui-ci, en dehors du périmètre ORT avec la 
répartition suivante :  
 

- Ville de Fougères : 50 % de la prise en charge de la subvention pour un total maximum de                     
7 500 €. 

- Fougères Agglomération : 50 % de la prise en charge de la subvention pour un total maximum 
de 7 500 €. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de: 

 Créer un dispositif complémentaire au PASS Commerce et Artisanat en dehors du périmètre 
ORT. 

 Prendre en charge la rémunération des chambres consulaires intervenant dans le cadre de 
l’instruction des dossiers PASS commerce et Artisanat en dehors du périmètre ORT. 

 Autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention entre Fougères 
Agglomération et la Ville de Fougères concernant la création du dispositif. 

 

Monsieur le Maire souligne que l’ensemble des commerces souhaitant s’installer sur la ville pourront 
bénéficier de dispositifs Commerce et Artisanat, mais dans des conditions de participation, notamment 
de Fougères Agglomération et de la Ville, qui sont différentes. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

AFFAIRES FINANCIERES 

5. BUDGET PRINCIPAL 2023 / DECISION MODIFICATIVE N°1 

Rapporteur : Louis FEUVRIER 

Fonctionnement et investissement (écritures d’ordre) : 

Il est nécessaire de réajuster les crédits liés aux dotations aux amortissements (écritures d’ordre) du fait 
de plusieurs régularisations sur l’inventaire. 

 



+ 120 000 € : 6811, fonction 01, chapitre 042, dépenses fonctionnement 

+ 120 000 € : 28158, fonction 01, chapitre 040, recettes fonctionnement 

+ 40 000 € : 777, fonction 01, chapitre 042, recettes investissement 

+ 40 000 € : 13911, fonction 01, chapitre 040, dépenses investissement 

Il est pris sur les crédits « dépenses non prévues » pour équilibrer les sections. 

 

Investissement : 

Dépenses : 

Il est nécessaire également de réajuster certains crédits des autorisations de programme suivant 
l’avancement de l’exécution des marchés de travaux : 

 

Par ailleurs, il est nécessaire d’inscrire des crédits pour le remplacement du parquet de la salle Justy 
Specker suite à une inondation : + 120 000 €, 21351, fonction 321, chapitre 21. Ce montant a fait l’objet 
d’une déclaration à l’assurance. Le retour de l’assureur est attendu pour comptabiliser la recette. 

 

De plus, Il est nécessaire de modifier les imputations relatives aux effacements de réseaux (opération 
neutre) :  

+ 90 000 €, 2041582, fonction 518, chapitre 204 

- 90 000 €, 2315, 518, chapitre 23 

 

Recettes : 

La Région Bretagne a notifié à la ville une revalorisation de la subvention FEDER concernant l’ascenseur 
du jardin des fêtes, la subvention passe de 90 000 € à 690 000 €. Le montant de 600 000 € est donc 
ajouté.  

Pour équilibrer les crédits inscrits, il est ajouté 283 488,91 € sur les emprunts nouveaux. 

 

 

 

 

Programme pluriannuel : Rétablissement de la continuité écologique du Nançon

exercice ant. CP 2023 CP 2024

Voté antérieur 2 067 830 € 629 830,21 € 1 238 000 € 200 000 €

ajustement des crédits l'AP 200 000 € -200 000 €

Voté 2 067 830,00 € 629 830,21 € 1 437 999,79 € 0,00 €

Programme pluriannuel : Liaison mécanique - jardin des fêtes

exercice ant. CP 2023

Voté antérieur 1 960 000 € 1 669 212,18 € 290 787,82 €

ajustement des crédits l'AP 180 604,29 180 604,29

Voté 2 140 604,29 € 1 669 212,18 € 471 392,11 €

Programme pluriannuel : Quartier de l'annexe Voirie

exercice ant. CP 2023 CP 2024 CP 2025

Voté antérieur 3 963 680 € 546 448,52 € 800 000,00 € 1 546 947,00 € 1 070 284,48 €

ajustement des crédits l'AP 194 660,78 550 000,00 € -355 339,22 €

Voté 4 158 340,78 € 546 448,52 € 1 350 000,00 € 1 546 947,00 € 714 945,26 €

AP Montant  AP

échéancier des crédits de paiement

échéancier des crédits de 

paiement

échéancier des crédits de paiement

AP Montant  AP

AP Montant  AP



 

Les inscriptions proposées sont les suivantes : 

6  

 

Il est proposé avec l’avis favorable de la commission finances, ressources humaines et organisation des 
services : 

 De valider les modifications des autorisations de programme 

 De valider les inscriptions budgétaires relatives à la décision modificative N°1 

 

Madame BIARD voit où sont les priorités de la Région, tant mieux pour les finances de la Ville de 
Fougères, mais elle espère que la Région s’intéressera dans le cadre de ses financements à des choses 
encore plus prioritaires à son sens que l’ascenseur.  

Elle pense notamment au projet de train sur lequel la Région fait très ostensiblement la sourde oreille 
et elle espère que la Région aura une oreille plus attentive sur des projets autrement plus structurants 
que celui-là. 

Ch Art Fonc Libelle DM

012 6488 fct020 DEPENSES NON PREVUES -80 000,00 

Total Dépenses Réelles de Fonctionnement -80 000,00 

42 6811 fct01 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 120 000,00

Total Dépenses d'Ordre de fonctionnement 120 000,00

TOTAL GENERAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 40 000,00

Ch Art Fonc Libelle DM

Total Recettes Reelles de Fonctionnement 0,00

REPRISE DES SUBVENTIONS 40 000,00

Total recettes d'ordre de fonctionnement 40 000,00

TOTAL GENERAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 40 000,00

Ch Art Fonc Libelle DM

23 2315 fct020 DEPENSES NON PREVUES -87 115,38 

204 2041582 fct518 EFFACEMENT RESEAUX AERIENS 90 000,00

23 2315 fct518 EFFACEMENT RESEAUX AERIENS -90 000,00 

23 2315 Fct321 AP/CP  RETOUR BON ETAT ECOLOGIQUE 200 000,00

23 2315 FCT020 AP/CP LIAISON MECANIQUE 180 604,29

23 2315 fct020 AP/CP ANNEXE VOIRIE 550 000,00

21 21351 Fct321 PARQUET SALLE JUSTY SPECKER 120 000,00

Total Dépenses Réelles d'Investissement 963 488,91

040 13911 fct01 REPRISE DES SUBVENTIONS 40 000,00

TOTAL GENERAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1 003 488,91

Ch Art Fonc Libelle DM

13172 847 fct847 FEDER SUBVENTION LIAISON MECANIQUE 600 000,00

16 1641 fct01 EMPRUNTS 283 488,91

Total Recettes Réelles d'Investissement 883 488,91

040 28158 fct01 AMORTISSEMENTS 120 000,00

Total Recettes d'Ordre d'Investissement 120 000,00

TOTAL GENERAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 1 003 488,91

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT



Monsieur le Maire répond qu’il ne s’agit pas uniquement d’un ascenseur, il y a tous les aménagements 
qui ont été réalisés autour et qui constituent une amélioration du paysage urbain, l’ascenseur coûte 
autour de 800 000 € HT et il y a 1 000 000 € d’aménagements qui ont été réalisés et qui valorisent 
manifestement cet espace.  

Deuxième point, la Région gère des crédits européens qui sont particulièrement encadrés et qui doivent 
répondre à certains critères. Ce n’est pas spécifiquement la politique de la Région qui s’applique, c’est 
le fait d’être gestionnaire pour le compte de l’Europe de certains crédits. A un moment donné en 
fonction des dossiers qui sont présentés, la Région, qui est suivie avec beaucoup d’attention par 
l’Europe, est amenée à faire ce type de propositions et donc à prendre ce type d’engagements. 

ADOPTE - 8 ABSTENTIONS (M. MADEC, Mme 
BIARD, M. BOURGEOIS, Mme LAFAYE, M. HUE, 
Mme MOCQUARD, Mme D’ORSANNE, Mme 
LOOTEN) 

 

6. ADMISSION EN NON-VALEUR ET CREANCES ETEINTES 2023 

Rapporteur : Arnaud BRIDIER 

Pour rappel, les créances irrécouvrables regroupent :  

 Les admissions en non-valeur qui sont les créances pour lesquelles les actions en 
recouvrement ont échoué. Afin de respecter la sincérité du budget, il y a lieu de les 
admettre en non-valeur par l'émission d'un mandat. Ce mandat n'efface pas la dette 
puisque si le créancier revient à meilleure fortune, le recouvrement est effectué avec 
émission de titre après encaissement. 
 

 Les créances éteintes qui résultent de décisions de justice prises par les Tribunaux de 
Commerce (liquidations judiciaires), les Commissions de surendettement et autres. Ces 
jugements imposent l’annulation des titres de recettes. Il s'agit de créances 
définitivement perdues pour la collectivité. 

 

Il est proposé, avec l’avis favorable de la commission finances, ressources humaines et 
organisation des services, de voter les produits irrécouvrables suivants :  

 

Admissions 

en non-valeur 

Créances 

éteintes 

Budget 

Principal 3 932,34 € 17 747,77 € 

Budget Eau 10 494,24 € 11 938,32 € 

Budget Asst 7 412,02 € 6 400,74 € 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 



7. SUBVENTION COMPLEMENTAIRE CAISSE DES ECOLES 

Rapporteur : Arnaud BRIDIER 

Il est proposé au Conseil municipal, avec l’avis favorable de la commission finances, ressources humaines 
et organisation des services, de verser une subvention complémentaire de 2 000 € à la Caisse des écoles 
pour la participation aux séjours et classes découvertes des écoles fougeraises dont les familles sont en 
situation difficile.  

Cette subvention complémentaire permettra d’équilibrer le budget de la caisse des écoles. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il y a plus de demandes qu’en 2021 et 2022 pendant la crise du COVID.  
On retrouve désormais une situation sensiblement comparable à celle de 2019. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

8. CLOTURE DU BUDGET ESPACE GARE 

Rapporteur : Arnaud BRIDIER 

Toutes les opérations afférentes (travaux et cessions) liées au budget annexe Espace Gare, qui a 
fonctionné de 1999 à 2022, sont définitivement closes. 

La totalité des terrains ont été vendues, cependant il a été constaté un déficit de 217 854,13 € qui a été 
soldé par une participation de la ville en 2022. Les dernières opérations ont été constatées au compte 
administratif 2022. 

Il est donc proposé, avec l’avis favorable de la commission finances, ressources humaines et organisation 
des services : 

 D’autoriser la clôture de ce budget annexe à la date de cette délibération 

 D’autoriser M. le Maire à réaliser les démarches nécessaires pour clôturer ce budget annexe et 
à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

 

RESSOURCES HUMAINES 

9. PERSONNEL DE LA VILLE DE FOUGERES / TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER JUILLET 2023 

Rapporteur : Maria CARRE 

Le tableau des effectifs de la Ville de Fougères décrit, par service, les emplois en nombre et en 
qualification dont l’établissement dispose pour remplir les missions qui sont les siennes.  

Ce tableau est régulièrement modifié pour tenir compte des réussites à examens et à concours, des 
promotions ou avancements, des recrutements sur des grades différents suite à des départs en retraite 
ou des mutations ou, tout simplement, pour adapter en permanence le service public à son 
environnement et à l’évolution des besoins de la population. 
 
Les principales modifications intervenues depuis le 1er janvier 2023 sont les suivantes : 



 Du fait de départs en détachement, disponibilité, mutation ou retraite dans la collectivité : 

 Restauration 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 
Création de deux postes d'adjoint technique (TC) 
 

 Crèche Familiale 
Suppression de deux postes d’assistante maternelle (TC) 
 

 Assainissement 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Création d'un poste d'adjoint technique (TC) 

 

 Suite aux avancements et promotions : 

 Services de la Direction Générale 

Création d'un poste d'attaché hors classe (TC) 
Suppression d'un poste d'attaché principal (TC) 
Création d'un poste d'attaché principal (TC) 
Suppression d'un poste d'attaché (TC) 

 Direction de l’Administration Générale et de la Citoyenneté 

Création d'un poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint administratif principal de 2ème classe (TC) 

 Bâtiments 
Création d'un poste d'agent de maîtrise (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
 

 Nettoiement Propreté Urbaine 
Création d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 

 Espaces Verts 

Création de trois postes d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Suppression de trois postes d'adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 

 E.P.C.V. / Voirie 

Création d'un poste d'agent de maîtrise (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Création d'un poste d'adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint technique (TC) 

 Maison des Associations 

Création d'un poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint administratif principal de 2ème classe (TC) 

 Sports 

Création d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint technique (TC) 

 Direction de l’Education, de l’Enfance 

Création d'un poste d'attaché (TC) 



 Périscolaires 

Création d'un poste d'animateur principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste d'animateur principal de 2ème classe (TC) 
Création de quatre postes d'adjoint d'animation principal de 1ère classe (TC) 
Suppression de quatre postes d'adjoint d'animation principal de 2ème classe (TC) 
Création d'un poste d'adjoint d'animation principal de 2ème classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint d'animation (TC) 

 Entretien et Hygiène 

Création d'un poste de rédacteur principal de 1ère classe (TC) 
Suppression d'un poste de rédacteur (TC) 
Création de deux postes d’adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
Suppression de deux postes d’adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 

 Eaux 

Création d'un poste d’agent de maîtrise principal (TC) 
Suppression d'un poste d’agent de maîtrise (TC) 

 

 Du fait de la réorganisation dans les services ou de la mobilité interne: 

 Direction de l’Administration Générale et de la Citoyenneté 

Suppression d'un poste d'adjoint technique (TC) 

 Service de la Direction Générale 

Suppression d'un poste d’attaché (TC) 

 Police 

Création d'un poste de gardien-brigadier TC 
 

 Direction des Services Techniques et de l’Environnement 
Création d'un poste de rédacteur (TC) 
Création d'un poste de technicien principal de 2ème classe (TC) 
Suppression d'un poste d'adjoint administratif (TC) 

 Espaces Verts 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
 

 Archives 
Création d'un poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe (TC) 
 

 Direction de l’Education et de l’Enfance 
Création d'un poste d'éducateur de jeunes enfants (TC) 
 

 Entretien et Hygiène 
Création d'un poste d’adjoint technique (TC) 
Suppression d'un poste d’adjoint technique (TNC) 
 

 Eaux 
Suppression de deux postes de technicien (TC) 
Création d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 
 

 Assainissement 
Suppression d'un poste d'adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 

 



Après avis favorable de la commission Finances, ressources humaines et organisation des services, il est 
proposé d’approuver le tableau des effectifs ci-joint et d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à signer les arrêtés de recrutement ou de nomination à venir. 

 
 
 

Madame LAFAYE s’interroge sur la suppression des deux postes d’assistantes maternelles de la crèche 
familiale.  

Elle pensait que c’était cette crèche familiale qui était amenée à devenir la crèche municipale.  

Elle se demande combien reste-t-il d’assistantes maternelles municipales issues de cette crèche 
familiale ? et qu’en est-t-il de la création de cette crèche municipale, si le personnel s’amenuise ? 
 
Madame RAULT répond qu’elle a été confrontée à la démission de deux assistantes maternelles sur ce 
début d’année sur les trois qui étaient en poste. La dernière pour l’instant est en arrêt.  
 
La ville est actuellement en train de travailler sur le projet de la Chattière pour créer un multi-accueil 
municipal. Entre-temps on a essayé de recruter d’autres assistantes maternelles sans succès, ces postes 
vont donc s’éteindre et puis seront renouvelés à l’ouverture du multi-accueil. 
 
Madame CARRE ajoute que les assistantes maternelles veulent de plus en plus travailler dans le cadre 
d’un projet et pas forcément toutes seules, c’est donc ce qui va se passer lors de la mise en place de la 
future crèche. 

ADOPTE A L’UNANIMITE  

 

EDUCATION, ENFANCE 

10. PARTICIPATION AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DE L’ECOLE PRIVEE DU 1ER DEGRE 
/ RPI LA CHAPELLE JANSON-FLEURIGNE / ANNEE SCOLAIRE 2022-2023 

Rapporteur : Patricia RAULT 

Dans le cadre de la participation aux charges de fonctionnement des écoles privées, la Ville de Fougères 
est sollicitée par la commune de La Chapelle Janson pour la participation aux frais de scolarisation des 
élèves fougerais inscrits dans le Regroupement Pédagogique Intercommunal privé, au cours de l’année 
scolaire 2022-2023. 

La commune de La Chapelle Janson sollicite la participation de la ville de Fougères pour 7 élèves 
scolarisés en élémentaire et 3 élèves en maternelle. 

Les communes de La Chapelle Janson et Fleurigné, ne disposant pas d’école publique, la contribution est 
calculée sur le coût moyen départemental, sauf s’il est supérieur au coût / élève de Fougères. 

Pour l’année 2022-2023 : 

- coût moyen départemental en maternelle : 1 402 €. 

- coût élève maternel fougerais tel qu’issu du Compte Administratif 2021 : 1 087,17 €. 

- coût moyen départemental en élémentaire : 401 €. 

- coût élève élémentaire fougerais tel qu’issu du Compte Administratif 2021 : 502,07 €. 

 
De plus, compte tenu des dispositions retenues en 2006, il est appliqué un abattement de 20% à la 
participation de la ville de Fougères. 



Enfin, pour les enfants en garde alternée, il convient de prendre en compte la moitié du coût élève 
maternelle et élémentaire. 
 
En conséquence, la participation de la ville de Fougères est basée : 
 

- pour les 3 élèves en élémentaire, sur le coût moyen départemental élémentaire, soit 3 x 401 € - 

20% = 962,40 € 

- pour les 4 élèves en élémentaire, en garde alternée, sur la moitié du coût moyen départemental 

élémentaire, soit 4 x 200,50 € -20% = 641,60 € 

- pour l’élève en maternelle, sur le coût maternel fougerais, soit 1 087,17 € - 20% = 869,74 € 

- pour les 2 élèves en maternelle, en garde alternée, sur la moitié du coût maternel fougerais, soit 

2 x 543,58 € - 20% = 869,74 € 

 
Après avis favorable de la commission « Education, Enfance, Petite Enfance » il est proposé au conseil  
municipal de verser une participation totale de 3343.48 €, pour les élèves scolarisés dans le RPI privé La 
Chapelle Janson – Fleurigné, pour l’année scolaire 2021-2022. 

ADOPTE - 3 CONTRE  
(MME MOCQUARD, M. HUE, MME LAFAYE)  

 

11. CONVENTION DE FINANCEMENT DANS LE CADRE DU FONDS D’INNOVATION 
PEDAGOGIQUE 

Rapporteur : Patricia RAULT 

L’Etat peut participer au financement des dépenses générées par les projets pédagogiques des écoles 
publiques, dans le cadre du fonds d’innovation pédagogique.  

Le Rectorat académique de Rennes, représentant l’Etat, a examiné et validé le projet pédagogique 
présenté par le groupe scolaire de la Forairie qui a sollicité un soutien financier.  

Le budget du projet pédagogique présenté par l’école de la Forairie s’élève à 8 810,90 € (cf. matériel 
annexé).  

Les écoles publiques ne disposant pas d’entité juridique (sauf exception), la collectivité prend en charge 
les achats et fournit, à l’Etat, les justificatifs des dépenses réalisées pour le projet. 

L’Etat s’engage à verser à la collectivité une subvention d’un montant maximum de 8 810,90 €, couvrant 
la totalité des dépenses.  

Le montant de la subvention versée par l’Etat pourra être minoré pour correspondre au montant des 
dépenses réellement exécutées par la collectivité. 

L’Etat verse à la collectivité une avance de 30 % de sa participation au projet d’innovation pédagogique, 
à la signature de la présente convention.   

Après avis favorable de la commission « Education Enfance Petite Enfance », il est proposé au conseil  
municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention entre la Ville de 
Fougères et le Rectorat de la région académique de Rennes et toutes pièces s’y référant. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
       



12. RELAIS PETITE ENFANCE / RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT 

Rapporteur : Patricia RAULT 

La Ville de Fougères et la Caisse d’Allocations Familiales ont signé une convention d’objectifs et de 
financement pour le Relais Petite Enfance à Fougères. 

La première convention, conclue à l’origine jusqu’au 31 décembre 2014, a été prorogée jusqu’au 31 
décembre 2016. Une seconde convention qui a pris effet le 1er janvier 2017 et jusqu’au 31 décembre 
2020, a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2022. 

Après l’évaluation-bilan et la validation du projet de fonctionnement du RPE 2023-2025 par la CAF d’Ille-
et-Vilaine, le renouvellement de l’agrément Relais Petite Enfance est soumis à la signature d’une 
nouvelle convention d’objectifs et de financement 2023-2025, avec date d’effet au 1er janvier 2023. 
Cette convention définit et encadre les modalités de versement de la prestation de service au titre du 
Relais Petite Enfance.  

Après avis favorable de la commission « Education Enfance Petite Enfance », il est proposé au Conseil 
municipal, d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la « Convention d’objectifs et 
de financement RELAIS PETITE ENFANCE » et toutes pièces s’y référant, avec la Caisse d’Allocations 
Familiales.  

ADOPTE A L’UNANIMITE  
 

VIE ASSOCIATIVE, SPORTS, CULTURE 
     

13.  SUBVENTIONS EQUIPEMENT / ANNEE 2023 

Rapporteur : Emilie MASSON 

Dans le cadre de sa politique sportive, la Ville de Fougères accompagne, à hauteur de 33 % du prix 
d’achat, les associations sportives fougeraises dans l’acquisition de matériel sportif « amortissable ». 
 
La commission Sport du 13 juin 2023 propose la mise en place de deux nouveaux critères : 
 
Nouveau critère 1 : 

Un plafond de subventions possibles à 80 %, c’est-à-dire que si l’association a une aide de 50%, 
la ville limitera son aide à 30 %. 

 
Nouveau critère 2 : 

La ville de Fougères octroie une subvention toujours à hauteur de 33% du prix d’achat, mais 
avec un plafond du montant de la subvention à 10 000 €. 

 
 

1- US Fougères (USF) : 
 
Le club de l’USF souhaite investir dans un minibus pour transporter les différentes équipes lors des 
championnats.  
L’association a fourni un devis du dit véhicule. A ce titre, Monsieur Antoine DELAUNAY, vice-président 
de l’US Fougères, sollicite une aide financière de la Ville pour l’achat d’un minibus, nécessaire au bon 
fonctionnement de ses activités. 
 
 
 



Nature de la demande Dépenses éligibles 
Subvention proposée 

nouveaux critères 

1 minibus 9 places 41 514, 61 € 
 

10 000 € 

 
 

2- Club Fougerais de Course d’Orientation (CFCO) : 
 
Le club du CFCO va réaliser sur la zone de la Verrerie une nouvelle carte. Elle sera géo-localisée dans un 
second temps.  A ce titre, Monsieur Joël DELALANDE, président du CFCO, sollicite une aide financière de 
la Ville pour l’aménagement de cette zone pour la pratique de tous (accès libre, scolaire et club). 
 

Nature de la demande Dépenses éligibles 
Subvention proposée 

nouveaux critères 

Réalisation d’un espace sport 
Orientation 

 
3 222,70 € 

 
870 € 

 
3- Trail Urbain de Fougères : 

 
L’association « Trail Urbain de Fougères » organisera la 8ème édition le 16 septembre avec une nouvelle 
épreuve qui est un 23 km. Pour la sécurité de ses bénévoles et la publicité de l’évènement, l’association 
a besoin d’acheter du matériel réutilisables (bâtons lumineux, rubalise écologique et des bâches 
publicitaires).  
A ce titre, Monsieur Jean-Luc BARBIER, sollicite une aide financière de la Ville pour les achats : 
 

Nature de la demande Dépenses éligibles 
Subvention proposée 

nouveaux critères 

Matériel de sécurité et 
signalétique 

 
 

851,14 € 
 

281 € 

 
4- Subaquatique club Fougères : 

 
Le club du SCF, dans son activité, utilise un bateau à moteur. Celui-ci est très ancien et présente des 
signes de faiblesse qui amène à devoir le changer pour continuer l’activité en toute sécurité.  
A ce titre, Madame LESAGE Sylvie, en tant que présidente, sollicite une aide financière de la Ville pour 
le remplacement du moteur : 
 

Nature de la demande Dépenses éligibles 
Subvention proposée 

nouveaux critères 

Remplacement du moteur  

 
 

26 504,99 € 
 

8 747 € 

 
Pour cette acquisition, la subvention d’équipement ne pourra pas être renouvelée avant la fin de la 
période d’amortissement. 
 
Le versement de cette subvention interviendra sur présentation des justificatifs dans la limite des 
subventions votées. 
 

 

Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante réunie le 13 juin 2023, 
il vous est proposé : 



- d’accepter les nouveaux critères ; 

- d’accepter l’attribution des subventions suivantes et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention fixant les modalités de l’amortissement : 

  - USF : 10 000 €  

  - CFCO : 870 €  

  - Trail Urbain de Fougères : 281 €  

  -  Subaquatique club Fougères : 8 747 €. 

Les crédits nécessaires au paiement de cette subvention sont inscrits au budget primitif 2023 - Article 
20421 - Fonction 40 – Ligne de crédits 14033. 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

 

14. ASSOCIATION BATTERIE FANFARE ET THEATRE DES FLAMBARDS / ATTRIBUTION D’UNE 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE / ANNEE 2023 

Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 

1. Présentation du projet  

La Sur…Prise de Fougères est un spectacle musical et théâtral reprenant un fait historique majeur de la 
ville de Fougères. En effet, la guerre de 100 ans connait une trêve depuis 4 ans en mars 1449. François 
de Surienne, mandaté par les Anglais, prend par surprise la ville de Fougères, ville frontalière la plus 
riche des marches de Bretagne, ce qui met fin à la trêve et déclenche la dernière partie de la Guerre de 
100 ans. Le Duc de Bretagne, allié avec la France, reprend la ville après deux mois de siège. 
François de Surienne se rallie à la France. 

Le spectacle s’articulera autour de cette période historique mais il ne s’agira pas 
d’une reconstitution historique pure, ni d’un son et lumière. Il sera joué intégralement en direct, avec 
plus de soixante musiciens, musiciennes, une dizaine de comédiens, comédiennes, et une cinquantaine 
de figurants, figurantes. Les porteurs de ce projet proposent une création originale (musique, écriture, 
chorégraphie...) avec le concours de diverses associations culturelles du pays de Fougères. 

Les porteurs de projet souhaitent : 
- animer la ville  
- mettre en valeur le patrimoine  
- fédérer les associations culturelles du pays de Fougères   
- créer un évènement populaire accessible à tous. 
 
L’humour aura une part très importante : mélange de faits historiques, anachronismes, lien entre le 
Fougères du Moyen Âge et le Fougères d’aujourd’hui. 

2. Les porteurs du projet  

Les organisateurs du projet sont les deux associations fougeraises suivantes : 

- La Batterie Fanfare du Pays de Fougères : L'association créée en 1903 sous le nom « Harmonie 
Fougeraise » était composée d'une harmonie et d'une batterie d'accompagnement (ensemble clairons 
et tambours). A ce jour, elle compte 60 membres. Au niveau local, la Batterie Fanfare est sollicitée 
pour l'ensemble des cérémonies commémoratives de la ville de Fougères. Elle organise chaque fin 
d'année un concert avec une formation invitée (harmonie, orchestre symphonique, chœur, brass 
band), parfois prestigieuse (Orchestre de la Garde Républicaine). A cette occasion, elle a de très 
nombreuses fois commandé des pièces originales à divers compositeurs, participant à la création d'un 
répertoire moderne de Batterie Fanfare. 



Elle participe régulièrement à des concours, au niveau régional au sein de la Fédération de Bretagne 
des Batterie Fanfares, et au niveau national en remportant par deux fois le concours de la CAMPA 
(Coordination des Associations Musicales de Pratiques Amateurs) en 2014 et 2018. 

- Le Théâtre des Flambards : La compagnie « Le Théâtre des Flambards » a été créée en 2009 à Fougères 
par Jean Baury et Thierry Billois. La compagnie a pour vocation de produire et de diffuser les spectacles 
professionnels des deux comédiens. Mais très vite le Théâtre des Flambards s’est développé. L’école de 
théâtre « Les coulisses » avec 6 ateliers a vu le jour en 2010. En 2019, ce sont 63 élèves issus en grande 
partie du Pays de Fougères qui pratiquent le théâtre chaque semaine. Le Théâtre des Flambards propose 
trois spectacles en tournée : « Les Lui et Moi », « Une parfaite journée parfaite » et « La plus bath des 
guinguettes ». L’humour est au centre des créations. Le rire, la convivialité et le partage sont des valeurs 
défendues par le Théâtre des Flambards. De plus, la compagnie s’inscrit dans la vie culturelle locale avec 
son implication active au sein du Conseil des Associations Culturelles (fédération des associations 
culturelles de Fougères). 

Le compositeur de la musique est André Telman. L’écriture et la mise en scène ont été élaborées par 
Jean Baury et Thierry Billois (Théâtre des Flambards).  

3. Programme  

Le spectacle se jouera dans l’enceinte du Château de Fougères. Les représentations auront lieu les 6, 7, 
8 et 9 juillet 2023 à 22h30. L’ouverture des portes se fera à partir de 21h45 et la fin du spectacle est 
prévue à minuit. Le nombre d’entrées est limité à 900 personnes et les entrées sont payantes.  

4. Budget 

Se trouve en annexe le budget prévisionnel du spectacle. L’organisateur du spectacle sollicite auprès de 
la Ville une participation financière à hauteur de 10 000 € avec versement à la Batterie Fanfare. 

Après avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie Touristique réunie le 
12 juin 2023, il vous est proposé d’accepter l’attribution d’une subvention d’un montant de 10 000 € à 
la Batterie Fanfare du pays de Fougères pour aider à l’organisation de cet événement. 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2023 sur la ligne de crédits 32355 – Article 65748 – Chapitre 
65. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
        

 

15. ASSOCIATION 8EME AVENUE / FONDS D’ACTION CULTURELLE / ANNEE 2023 

Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 

Le Fonds d’Action Culturelle (FAC) permet d’apporter une aide financière sous condition de critères aux 
associations culturelles fougeraises pour les encourager à organiser des manifestations et contribuer 
ainsi à l’animation de la Ville.  
 

I / Les critères du FAC ont été ajustés en 2022 en concertation avec le Conseil des Associations 
Culturelles (CAC), et validés par le Conseil Municipal du 15 décembre 2022 : 

 

 

 

 

 

 



Les ajustements avaient pour objectif de : 

 Soutenir financièrement les projets d’animations des associations culturelles, quel que soit leur 
domaine d’activités (qu’elles soient ou non adhérentes au CAC) ; 

 De mieux cibler le soutien financier en sollicitant des devis sur les principaux postes des dépenses 
prévisionnelles. 

 

Pour solliciter le FAC, il est nécessaire de remplir les conditions suivantes : 

- Etre une association culturelle fougeraise (siège social à Fougères, et majorité des activités de 
l’association sur le territoire de la Ville) ; 

- Proposer à Fougères une animation ponctuelle et nouvelle auprès du grand public. 

Le montant maximum de l’aide financière du FAC est fixé à 1 800 € par an par association avec possibilité 
de fractionner la somme sur deux projets maximum. 

 

II / Les deux volets du FAC : 

 Une base subvention revalorisée par le Conseil Municipal du 15 décembre 2022 et fixée à 20% 
du montant des dépenses prévisionnelles (au lieu de 10% auparavant), selon les précisions 
suivantes :  

Une subvention équivalente à 20% du montant des dépenses prévisionnelles ou un forfait 
minimal de 100€ ;  

 

 Une garantie financière sous condition de critères : 

Une garantie financière qui peut s’ajouter à la base si le projet met en œuvre un ou deux critère(s) ci-
dessous : 

- Critère 1 : CRITERE CREATION si l’association se fait accompagner d’un ou de plusieurs 
professionnels pour la création/conception du projet = 15% du montant des dépenses 
prévisionnelles ; 

- Critère 2 : CRITERE MEDIATION si l’association mobilise au moins un partenaire fougerais 
(autres associations, entreprises, services publics, établissements scolaires…) afin de mobiliser 
un plus large public = 15% du montant des dépenses prévisionnelles.  

 
III / Des nouvelles modalités pour l’étude des demandes FAC : 
 
-Avant 2023 = étude des demandes par une commission mixte composée de membres du CAC, de Mme 
l’Adjointe à la Culture, et du service Maison des Association ; présentation en Commission Culture de 
l’avis de la Commission mixte ; étude par le Bureau Municipal, puis vote du Conseil Municipal ; 
-Depuis le 1er janvier 2023 = le CAC est chargé d’étudier les demandes, de venir présenter les dossiers 
et son avis en Commission Culture, avis de la Commission Culture ; étude par le Bureau Municipal, puis 
vote du Conseil Municipal. 
 
IV / Les associations culturelles sont invitées à transmettre leur demande, 2 mois avant la 
manifestation, en double exemplaire : 
-1 exemplaire pour le CAC ; 
-1 exemplaire pour la Ville de Fougères (Maison des Associations). 
 
L’association 8ème Avenue a déposé un dossier pour organiser un festival de musique, en partenariat 
avec un prestataire le Caravan Tour, le samedi 12 août 2023 au Jardin des Fêtes de 16h à minuit. 



Association Animation 
 
 

Dépenses 
prévisionnel

les 
(hors 

bénévolat 
valorisé) 

Base 
subvention 

20% 
dépenses 

prévisionnel
les 

Garantie 
Financière 

 

TOTAL FAC 
(base + 

garantie 
financière) 

Avis de la 
Commission 

Culture Patrimoine 
Economie touristique 

 

8ème AVENUE Festival Caravan Tour 
– Samedi 12 août 
2023 – Jardin des 

Fêtes  

 
5 700 € 

 
1 140 € 

Critère création 
Intervention 

artiste 
professionnelle 

(15% des 
dépenses 

prévisionnelles) 
= 855 € 

 
1 800 € 

(plafond 
maximum) 

Avis favorable pour 
l’attribution : 
 
-d’une subvention 
base de 1 140 € 
-d’une garantie 
financière de 855 € 
limitée à 660 € 
 

Après avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie Touristique réunie le 
12 juin 2023, il v est proposé d’accepter le versement des aides suivantes : 

- Subvention de base : 1 140 €  

- Garantie financière : 660 €. 

Les garanties financières seront versées après transmission des justificatifs des dépenses 
(factures). 

NB : Ce spectacle aura lieu sous réserve de la faisabilité technique en cours d’étude. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2023 - Article 6574 - Fonction 33 - Ligne de crédit 
2963. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
      

16. ASSOCIATION LA GRANJAGOUL / ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS / ANIMATIONS ETE 
2023 

Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 

La Granjagoul, Maison du Patrimoine oral en Haute-Bretagne, a programmé « Léz Chminries d’l’étë », 
des balades contées et musicales en extérieur, qui auront lieu sur les territoires de Fougères 
Agglomération, Couesnon Marches de Bretagne, Vitré et Liffré-Cormier Communauté. 
 
A Fougères, la balade aura lieu le vendredi 21 juillet à 15 h avec le groupe fougerais « Kelteen », à partir 
du kiosque à musique du Jardin Public et déambulera jusqu’au quartier médiéval. Cette animation est 
gratuite. 
 
Après avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie Touristique réunie le 
12 juin 2023, il est proposé d’accepter l’attribution d’une subvention d’un montant de 500 € au titre des 
animations estivales à l’association La Granjagoul. 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2023 – Ligne de crédits 2960 – Chapitre 65. 
 
 
 
Monsieur le Maire indique que chaque année la ville apporte sa contribution à ce type d’animations. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
   



17. ASSOCIATION LES FOUS GERENT / ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT 
/ANNEE 2023 

Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 

L’association souhaite acquérir du matériel (casques, gants, ceintures) pour faire ses prestations et 
entraînements dans le cadre de son atelier militaire pour un montant de 1012,45 €. 

L’association peut bénéficier pour cette dépense d’une subvention d’équipement.  

Pour rappel, voici les actions éligibles au dispositif « aide à l’équipement » (Délibération Conseil 
Municipal du 5 novembre 2015) :  

- acquisition immobilière 
- acquisition de matériel (hors matériel informatique) 
- travaux d'aménagement ou d'amélioration du patrimoine 
- travaux de sécurité 
 
-Taux de subvention = 33%, sans plafonnement.  
La subvention est versée après transmission de la facture acquittée. 
 
Après avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie Touristique réunie le 
12 juin 2023, il est proposé d’accepter l’attribution d’une subvention d’équipement d’un montant de 
334 € (soit 33 % du montant TTC). 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2023 - Ligne de crédits 14028– Chapitre 204. 

 

Monsieur le Maire confirme que ces deux jours constituaient une belle manifestation qui était bien 
organisée et avec de nombreuses animations.  

Malheureusement, autant le samedi était une belle journée, que le dimanche était marqué par la pluie. 
C’est dommage, mais ce n’est pas de la faute de l’association qui a mis toutes les chances de son côté 
pour réussir. Bravo à cette association ! 

ADOPTE A L’UNANIMITE   

 

18. ASSOCIATION CLUB OLYMPIQUE CYCLISTE FOUGERAIS / ANNEE 2023 

Rapporteur : Christophe HARDY 

L’association Club Olympique Cycliste Fougerais (COCF) est une association sportive dont la discipline 
est le cyclisme, pratiquée dans son école de sports et dans le cadre de compétitions. 
 
La ville de Fougères souhaite reconnaître et soutenir les missions développées par l’association dans le 
cadre de l’organisation de courses cyclistes à Fougères. En effet la dimension populaire de ces courses 
cyclistes, qui sont des spectacles sportifs gratuits et de qualité, attirent plusieurs milliers de personnes 
à Fougères. 
 
Cette reconnaissance s’est concrétisée par la reconduction de la convention d’objectifs liant la ville de 
Fougères et le COCF lors du conseil municipal le 9 juillet 2020. 
 



Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante réunie le 13 juin 2023, 
il est proposé d’accepter le versement d’une subvention d’un montant de 9 500 € afin de soutenir le 
COCF dans la mise en œuvre des courses cyclistes qu’il organisera en 2023 à Fougères. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2023 - chap. 65 – ligne de crédits 17 012. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

19. ASSOCIATIONS THEATRE DE LA BALOSSE ET AGL DANSE - ATTRIBUTION D’UNE 
SUBVENTION « AIDE A LA DIFFUSION » - ANNEE 2023 

Rapporteur : Evelyne GAUTIER-LE BAIL 

Depuis 2017, les associations de théâtre amateur et les écoles de danse associatives peuvent solliciter 
une aide spécifique à la diffusion. L’objectif est de permettre à ces associations d’accéder plus facilement 
à la location du théâtre Victor Hugo et du centre culturel Juliette Drouet afin d’y présenter leurs 
spectacles, conçus au sein de leur association avec leurs adhérents. 

Ce soutien est versé sous forme d’une subvention forfaitaire de 450 € par an au maximum et par 
association, une fois le spectacle réalisé et sur présentation des justificatifs de location. 

Les associations Théâtre de la Balosse et AGL Danse ont sollicité une demande d’aide à la diffusion pour 
les spectacles suivants : 

 Association Théâtre de la 

Balosse 

Association AGL Danse 

Date Mai 2023 16 et 17 juin 2023 

Titre spectacle Pièce de théâtre Spectacle de fin d’année 

Lieu  Théâtre Victor Hugo  Centre Culturel Juliette Drouet 

 

Après l’avis favorable unanime de la Commission Culture, Patrimoine et Economie touristique réunie le 
12 juin 2023, il est proposé d’attribuer : 

- 450 € à l’association Théâtre de la Balosse. 

- 450 € à l’association AGL Danse. 

Ces subventions seront versées sur présentation des justificatifs de location. 
 
Les crédits sont inscrits au BP 2023 sur la ligne de crédits 26469 – Article 65748. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

MADAME BIARD NE PARTICIPE NI AU DEBAT, NI AU VOTE 

 

 

 

 

 

 



20. SUBVENTION D’EVENEMENTS - ANNEE 2023 

Rapporteur : Anthony FRANDEBOEUF 

La subvention « Evénements » a pour objet d'accompagner les associations sportives souhaitant 
organiser une manifestation sportive exceptionnelle, notamment ouverte à un large public et participant 
à l’image dynamique de Fougères. 
 

- Complexe cycliste fougerais – championnat de Bretagne piste omnium  
 
L’association Complexe cycliste fougerais a organisé le samedi 17 juin 2023 le championnat de Bretagne 
piste de l’omnium au vélodrome Louis Piette. 
  
 
 
 

 

 

 

Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante réunie le 13 juin 
2023, il est proposé d’accepter l’attribution d’une subvention d’un montant de 300 € à l’association 
Complexe cycliste fougerais. 

 
Les crédits nécessaires au paiement de ces subventions sont inscrits au budget primitif 2023 sur la ligne 
de crédits n° 2991. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

21. ESPACES JEUNES LE VALDOCCO - SOLDE DE LA SUBVENTION ANNUELLE DE 
FONCTIONNEMENT 2022 

Rapporteur : Christophe HARDY 

Le montant prévisionnel des subventions annuelles de fonctionnement, au titre de l’année 2022, doit 
être réajusté selon les dépenses constatées au compte de résultat 2022 pour l’espace jeune Le 
Valdocco.  
 
Comme le prévoit la convention signée entre la Ville de Fougères et l’Association Le Valdocco, 3 
acomptes de 22 122 € chacun, calculés sur le montant de la subvention de fonctionnement versée 
l’année N-2, ont déjà été versés en 2022 pour un montant de 66 366 €.  
 
Selon les justificatifs qui ont été transmis à la Ville, la participation financière municipale au titre de 
l’année 2022 s’élève à 84 458 € (70 964 € en 2021). 
 
La convention précise les modalités de participation de la Ville comme indiquées ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Association 
Nature de la 

manifestation 
Date 

Budget  
Prévisionnel 

2023 

Subvention 
 proposée 

Complexe 
Cycliste 

fougerais 

Championnat 
de Bretagne 

Piste 
17/06/2023 1 290€ 300 € 



CHARGES 2022 PRODUITS 2022 

Animateur responsable 52 011€ CTG 306 € 

Animateur 1 25 223€ Département Contrat de Territoire  20 563 € 

Animateur 2  16 012€ FONJEP 5 331€ 

Secrétaire/Comptable 8 499€ Aide Etat Emploi 8 000 € 

Ménage 2 572€ 
Ville Convention Pluriannuelle 
d’objectifs 

84 458€ 

Loyer locaux / Energies 10 341€   

Forfait activités 4 000€   

TOTAL CHARGES 118 658€ TOTAL PRODUITS 118 658€ 

 
 

Le solde à verser au titre de la subvention de fonctionnement 2022 correspond à la somme de                 
18 092 €.  
 
Après avis favorable unanime de la Commission Sports, Jeunesse, Vie étudiante réunie le 13 juin 2023, 
il est proposé d’accepter l’attribution du solde de la subvention annuelle de fonctionnement 2022 pour 
le Valdocco d’un montant de 18 092 €.  

 ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

 SUSPENSION DE SEANCE : Pas de questions du public 
 
 

AMENAGEMENT URBAIN 

22. TAUX ET EXONERATIONS FACULTATIVES EN MATIERE DE TAXE D’AMENAGEMENT 
COMMUNALE / ANNEE 2024 

Rapporteur : Eric BESSON 

Les articles L. 331-1 à L. 331-5 du Code de l’urbanisme et les articles 1635 quater A et suivants du code 
général des impôts précisent les conditions d’adoption de la taxe d’aménagement sur le territoire 
communal. 
 
Pour l’année 2024, il est proposé au conseil municipal, après avis favorable de la commission « Finances, 
ressources humaines et organisation des services » : 
 
- De FIXER, à compter du 1er janvier 2024, le taux de taxe d’aménagement à 2 % sur l’ensemble du 
territoire communal, à l’exception des secteurs identifiés au PLU comme secteurs de renouvellement 
urbain et d’extension urbaine sur lesquels s’applique un taux sectoriel (cf. infra) ; 

 
- De DECIDER l’exonération totale, en application de l’article 1635 quater E du code général des impôts: 

o Des surfaces des locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 du 
code de l’urbanisme qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7; 

o Des immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire 
des monuments historiques. 

o  Les maisons de santé mentionnées à l’article L. 6323-3 du code de la santé publique.  

 



- De DECIDER l’exonération dans la limite de 50 % de leur surface :  
o Les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement 

mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt 
prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation, 

o Les surfaces des commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 m²,  
o Les abris de jardin, pigeonniers, colombiers et serres de jardin à usage non professionnel dont la 

surface est inférieure ou égale à 20 m², soumis à déclaration préalable ; 
o Les constructions réalisées sur des sites qui ont fait l’objet d’une opération de dépollution (ou 

d’une renaturation) et effectuées dans des conditions permettant la réaffectation des sols à un 
usage conforme aux règles d’urbanisme applicables sur ces terrains. 

-  De DECIDER de fixer un taux sectoriel respectivement à 3.5 % dans les secteurs identifiés au PLU 
comme secteurs d’extension urbaine et 3 % dans les secteurs de renouvellement urbain tels que 
détaillés ci-après, où l'importance des constructions nouvelles édifiées rend nécessaire la 
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux. 
 

- Taux sectoriels  
Les secteurs de renouvellement urbain (zone 1AUo au PLU) : 3 % 
 

Secteurs  Parcelles  

- Site Bayette Enfumée  
 

- AO 154 ; AP 124 
 

- Site Minelli  
 

- AS 289 ; AS 290 ; AS 291 ; AS 292 ; AS 
294 ; AS 517 ; AS 518 ; AS 521 ; AS 522  

 

- Site Bertin  
 

- AR 17 ; AR 18 ; AR 21 ; AR 22 ; AR 516 ; 
AR 517 ; AR 559 ; AR 560 ; AR 561 ; AR 
562 

 

- Site JB Martin  
 

- AS 389 ; AS 576 
 

 
 
Les zones d’extension urbaine urbanisables immédiatement (zones 1AU au PLU) soit : 3,5 % 

 

Secteurs 
 

Parcelles  

Paron  
 

BC 97 et BC 120 (ex BC 42p, BC 87p) BC 43 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

23. DISPOSITIF D’AIDES A LA RENOVATION EN SITE PATRIMOINAL REMARQUABLE - 
VERSEMENTS DE SUBVENTIONS POUR TRAVAUX ACHEVES 

Rapporteur : Jocelyne DESANCE 

Par délibération du 16 mars 2023, la Ville de Fougères a renouvelé le dispositif d’aides à la rénovation 
en Site Patrimonial Remarquable et notamment le règlement relatif aux modalités d’attribution des 
subventions de certains travaux dans ce périmètre. 

 



C’est dans ce cadre que les propriétaires listés dans le tableau ci-dessous ont déposé des dossiers de 
demande de subvention auprès de la Ville concernant la réalisation de travaux visibles de la voie 
publique. L’ensemble de ces propriétaires ont obtenu les autorisations préalables de travaux ainsi que 
les avis de conformité de la réalisation des travaux délivrés par l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
La commission Urbanisme, Logement et Aménagement durable a donné son accord de principe pour 
l’octroi de ces subventions telles qu’exposées ci-dessous : 
 

 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le versement de ces 
subventions pour la réalisation desdits travaux. 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 de la commune, ligne de crédit 21326. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

MADAME COLLET NE PARTICIPE NI AU DEBAT, NI AU VOTE 

 

24. BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS DE L’ANNEE 2022 

Rapporteur : Eric BESSON 

 
La loi du 8 février 1995 fait obligation aux communes d'établir, une fois par an, le bilan des acquisitions 
et cessions réalisées par la Collectivité qui sera annexé au Compte Administratif. 
 
Ce bilan doit faire l'objet d'un rapport au Conseil Municipal pour lui permettre de porter une 
appréciation sur la politique foncière menée par la Commune et assurer l'information de la population. 
 
Acquisitions : 
 
Les acquisitions réalisées permettent, notamment, de créer une continuité piétonne sur le secteur de la 
Placardière, de relier des parcelles appartenant à la Ville sur le site de la Cour Gelée et de régulariser un 
échange de terrain contre un espace de voirie existante. 
 
Cessions 
 
Les cessions permettent aux acquéreurs de concrétiser leur projet. 
 
 
 

NOM PRENOM ADRESSE TRAVAUX TYPE 
DATE DECISION 

AUTORIS. 
URBANISME 

DATE 
CONFORM

ITÉ ABF 

MONTANT 
TRAVAUX 

SUBVENTION 
PROPOSEE 

DUQUESNOY Douglas 
20 rue de 
la Pinterie 

Changement 
de 
menuiseries 

DP 07/06/2022 
16/03/202

3 
11 795,67 € 3 538,70 € 

AGEF 
FINANCES 
COURTAGE 

 
5 place 
Gambetta 

Enseigne et 
peinture 

DP 
AP 

03/03/2023 
26/05/202

3 
5 147.52 € 2 179,14 € 

SCI LIL 35   
20 rue des 
fontaines 

Changement 
de 
menuiseries 
RDC 

DP 05/11/2020 
26/05/202

3 
6 357,29 € 1 271,46 € 



Il est donc proposé au Conseil municipal, sur avis favorable de la Commission Urbanisme, Logement et 
Aménagement durable, de prendre acte de ce bilan. 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 

 

25. DESAFFECTATION PREABLABLE DE L’USAGE DU PUBLIC ET DECLASSEMENT DU DOMAINE 
PUBLIC DES ESPACES VERTS AUTOUR DES GROUPES D’HABITATIONS DE L’OPH FOUGERES 
HABITAT / RUE DE BAYEUX ET SAINT – LO 

Rapporteur : Eric BESSON 

La Ville de Fougères est propriétaire de l’ensemble des espaces verts situés autour des groupes 
d’habitation appartenant à Fougères Habitat rues de Bayeux et de Saint-Lô.  

 

 

 

Dans le cadre du programme de rénovation urbaine du quartier des Cotterêts (ANRU), les opérations de 
« résidentialisation et de réhabilitation » de l’ensemble des logements sociaux de Fougères Habitat sis 
rues de Bayeux et de Saint-Lô ont amené à modifier l’assiette des propriétés de Fougères Habitat et de 
la Ville de Fougères. 
 
En effet, dans le cadre de ces volets d’intervention, l’externalisation des locaux ordures ménagères et 
deux roues (majorité de locaux ouvrant sur les halls, sans accès direct à l’extérieur) a conduit à la création 
de locaux annexes afin d’améliorer les interfaces entre usages privés et nécessités de services 
(ramassage des ordures, exigence de tranquillité des riverains, meilleure hygiène des halls, meilleure 
sécurité). Des jardins privatifs à destination des locataires des RDC des plots de la rue de Saint-Lô ont 
également été créés. L’ensemble de ces équipements ont été pris sur la propriété de la Ville de Fougères. 
 
Aussi, dans l’objectif de procéder à la cession de l’emprise foncière correspondant à ces réalisations, il 
convient, conformément à l’article L 2141-1 du code général de propriété des personnes publiques, de 
se prononcer sur la désaffectation préalable de l’usage du public de ces parties de parcelles et de valider 
leur déclassement du domaine public pour être intégrées au domaine privé communal. 

Un document d’arpentage a été réalisé le 4 mai 2015 et, conformément au plan ci-dessus, a permis de 
déterminer les parties de parcelles à céder à Fougères Habitat comme suit : 
 
 
 
 
 



Situation actuelle Situation future Surface Nom du propriétaire  

AZ 208 p 301 64 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 302 19 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 303 29 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 304 44 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 305 21 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 306 5 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 307 15 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 308 01 a 02 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 309 5 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 310 01 a 04 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 311 01 a 16 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 312 96 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 313 01 a 08 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 208 p 314 83 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 1 p 293 33 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 1 p 294 53 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 153 p 296 43 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 153 p 297 43 ca OPH FOUGERES HABITAT 

AZ 153 p 299 44 ca OPH FOUGERES HABITAT 

 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, et après avis favorable de la commission Urbanisme, 
logement, aménagement durable, il est proposé au Conseil municipal : 
 

- De donner son accord sur la désaffectation de l’usage du public des parcelles AZ 208p, AZ 1p, AZ 
153p tel que précisé dans le tableau ci-dessus ; 
 

- De donner son accord sur le déclassement de ces parcelles du domaine public. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

ENVIRONNEMENT, TRAVAUX 

26. CONVENTION ECO – PATURAGE AVEC LA REGION ET LE LYCEE PROFESSIONNEL JEAN 
GUEHENNO 

Rapporteur : Diana LEFEUVRE 

Le Lycée Professionnel Jean Guéhenno propose d’accueillir à la rentrée 2023 un espace dédié à l’éco 
pâturage. Une parcelle de 2000 m² située dans l’enceinte du Lycée sera mise à la disposition de la Ville 
de Fougères afin qu’elle puisse y faire paître un cheptel exclusivement composé d’ovins ou de caprins. 
La Ville trouvera ainsi de nouvelles parcelles lui permettant de valoriser l’environnement citadin. Le 
Lycée Professionnel améliorera le cadre de vie de ses élèves, qui favorisera la sensibilisation et 
l’éducation à la protection de l’environnement et son exploitation raisonnée. 
 
A cette fin, est proposée une convention tripartite entre la Ville, la Région Bretagne et le Lycée 
Professionnel Jean Guéhenno, par laquelle la Région autorise les services de la Ville à occuper, sous le 
régime de l’utilisation des locaux scolaires, à titre précaire et révocable et pour une durée déterminée, 
les espaces, locaux et voies d’accès visés dans la convention. 
 
 
 
 



La convention précise les droits et obligations des parties, notamment en ce qui concerne la sécurité. 
 
La Région Bretagne autorise l’aménagement par la Ville d’un accès spécifique entre les locaux 
techniques municipaux qui jouxtent le Lycée et la parcelle décrite dans la convention. Cet aménagement 
aura pour but de faciliter l’entretien du cheptel et son déplacement à l’extérieur du Lycée. 
 
Les espaces, locaux et équipements mis à disposition pourront être utilisés en journée pleine sur la 
période du 1er septembre au 7 juillet. En dehors de cette période, le terrain devra être dégagé de toute 
occupation. L'utilisation des espaces à un autre moment de l’année pourrait être envisagée après 
concertation entre les parties. 
 
Sur chaque période, la parcelle accueillera jusqu’à 10 bêtes, qui resteront propriété de la Ville. Celle-ci 
organisera le pâturage et l’entretien dans le respect des règles déontologiques dues aux espèces 
animales en exploitation. Le cheptel restera sous la responsabilité de la Ville qui organisera le 
déplacement et la vie du cheptel durant les périodes d’occupation. 
 
Les fluides, l’énergie, et les consommables utilisés dans le fonctionnement de cette exploitation seront 
directement raccordés à un réseau appartenant à la Ville. 
 
L’occupation de la parcelle est autorisée à titre gracieux. 
 
La convention peut être dénoncée à tout moment par les parties, sous certaines conditions (notamment 
en cas de force majeur ou en cas d’installation dans l’enceinte du Lycée Professionnel d’une exploitation 
concurrente incompatible avec l’éco-pâturage…). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après avis des membres de la Commission Transition Ecologique, 
Energétique et Travaux : 
 
 d’approuver la teneur de la convention « Eco-Pâturage » proposée, 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

27. CONCESSION PORTANT SUR LA MISE A DISPOSITION, INSTALLATION, MAINTENANCE, 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION COMMERCIALE DE MOBILIERS URBAINS PUBLICITAIRES ET 
NON PUBLICITAIRES ET CHOIX DU DELEGATAIRE 

Rapporteur : Diana LEFEUVRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1410-1 et suivants, 
L. 1411-5, L. 1411-7et R. 1410-1 et suivants, 
 
Vu les articles L. 1121-1, L. 3120-1 et suivants, R. 3121-1 à R. 3125-7 du Code de la Commande Publique, 
relatifs aux contrats de concession, 
 
Vu les articles L. 581-1 à L. 581-45 du Code de l’Environnement, relatifs à la publicité, aux enseignes et 
pré-enseignes, 
 
Vu le règlement local de publicité adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 28 janvier 
2021, 
 
Vu les avis publiés le 12 novembre 2022au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics n°22-
147399, et le 15 novembre 2022 au Journal Officiel de l'Union Européenne n°JO/S S220 135-309701, 
 
Vu les offres remises dans le délai imparti par : 



- l’entreprise JC DECAUX de Neuilly-sur-Seine (92), 
- l’entreprise PHILIPPE VEDIAUD PUBLICITE de Sarcelles(95), 

 
Vu les procès-verbaux de la Commission de Concession du 6 février, du 11 avril et du 30 mai 2023, 
 
Vu l’analyse des offres, réalisée après audition de négociation organisée le 3 mai 2023 et questions 
complémentaires, 
 
Vu le rapport de présentation, établi en application de l’article L. 1411-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales exposant le déroulement de la procédure, les motifs du choix du candidat 
retenu par l’exécutif et l’économie générale du contrat de concession, 
 
Considérant que l’analyse des offres, réalisée en appliquant à celles-ci une grille d’appréciation 
pondérée, reposant sur des critères de prix, des critères techniques (qualité technique des mobiliers 
urbains proposés et intégration dans l’environnement, qualité de l’organisation et de la méthodologie 
d’installation, qualité des modalités d’entretien et maintenance préventive et curative, qualité de la 
méthodologie de maintenance du logiciel de gestion des journaux d’information électronique et de la 
formation aux agents…) et sur la prise en compte de la qualité de l’engagement du candidat en faveur 
de l’écologie et du climat (performance énergétique du parc de mobiliers urbains, démarche 
environnementale…) conduit la Commission Concession à émettre un avis favorable, à l’unanimité, sur 
la proposition d’attribution de la concession à l’entreprise VEDIAUD. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’attribuer la concession portant sur la mise à disposition, installation, maintenance, entretien 
et exploitation commerciale de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires à l’entreprise 
PHILIPPE VEDIAUD PUBLICITE de Sarcelles (95), 

- d’approuver le projet de convention de concession et ses annexes, joints à la présente 
délibération, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de concession négociée avec l’entreprise 
PHILIPPE VEDIAUD PUBLICITE. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

28. CONTRIBUTION FORFAITAIRE POUR DEPOT DE DECHETS SUR LA VOIE PUBLIQUE 

Rapporteur : Jean-Christian BOURCIER 

Régulièrement, des personnes déposent ou jettent sur le domaine public, ailleurs que sur les 
emplacements ou dans les conteneurs, poubelles ou bennes adaptés aux déchets désignés à cet effet, 
des ordures, déchets, matériaux, ou tout autre objet. 
 
Ces actes d’incivilités portent atteinte à l’environnement et à la salubrité publique et représentent un 
coût pour la Ville, car les travaux d’enlèvement et de nettoyage sont effectués par le personnel des 
services techniques. Ces dépôts sauvages portent également atteinte à la qualité et à l’image de l’espace 
public et de notre Ville. 
 
Pour lutter contre ces comportements irrespectueux, il est proposé au Conseil de rechercher 
systématiquement les auteurs des dépôts et d'instituer une contribution forfaitaire d'un montant de 
120 € (cent vingt euros) à l’encontre des contrevenants, cette somme correspondant aux frais engagés 
par la Collectivité pour évacuer ces déchets. Cette somme serait facturée par la Mairie aux 
contrevenants par émission d’un titre et recouvrée par le Receveur Municipal comme en matière de 
contributions directes. 
 
Ce dispositif a déjà été mis en œuvre dans certaines Communes du Département. 
 



La Ville, en cas de récidive ou de dépôt important, se réserve la possibilité de mettre en œuvre la 
procédure d’amende administrative régie par l’article L. 541-3 du Code de l’Environnement. 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la Ville, 
 
Considérant que le service de collecte et d’élimination des ordures ménagères est mis en place pour 
tous et qu’il convient d’y recourir conformément aux conditions définies par le règlement du service, 
 
Considérant que les dépôts sauvages représentent une charge financière pour la Collectivité, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après avis des membres de la Commission Transition Ecologique, 
Energétique et Travaux : 
 
 d’instituer une contribution forfaitaire d'un montant de 120 € (cent vingt euros) due par les auteurs 
des dépôts sauvages de déchets sur la voie publique, 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette contribution. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 Approbation de la liste des décisions prises en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  

 Approbation du tableau des marchés ou accords-cadres signés dans le cadre de la délégation 
accordée par le Conseil municipal au Maire et ses adjoints. 

 

Monsieur le Maire rappelle la date du prochain conseil municipal : le jeudi 28 septembre 2023 à 

20h00. 

Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les Conseillers Municipaux et lève la séance à 21h13. 

 

Le secrétaire de séance     Le Maire, 

 

 

Mathieu MILESI      Louis FEUVRIER 


